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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

  Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.69.54.75 
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Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 
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Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
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Prise en compte de l'exercice des fonctions de secrétaire de mairie pour l'établissement des 
listes d'aptitude pour la promotion interne  

Question écrite n°08118 - 17e législature 

M. David Margueritte appelle l'attention de Mme la ministre de l'aménagement du territoire et de la 
décentralisation sur la prise en compte de l'exercice des fonctions de secrétaire de mairie pour 
l'établissement des listes d'aptitude pour la promotion interne.  
 
L'article 7 de la loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de 
mairie prévoit que le président du centre de gestion « veille à ce que les listes d'aptitude comprennent 
une part, fixée par décret, de fonctionnaires exerçant les fonctions de secrétaire général de mairie. »  
 
À ce jour, ce décret n'a toujours pas été publié.  
 
Or les secrétaires de mairie jouent un rôle essentiel dans le fonctionnement quotidien des communes, 
en particulier dans les petites communes rurales où ils constituent bien souvent le principal appui 
administratif des élus locaux. Alors même que de nombreux territoires font état de difficultés de 
recrutement et de fidélisation sur ces postes, la reconnaissance des compétences acquises dans 
l'exercice de ces fonctions, notamment dans le cadre de la promotion interne, constitue un levier 
important de valorisation et d'attractivité de ce métier.  
 
Dans ce contexte, l'absence de publication du décret prévu par la loi suscite des interrogations parmi les 
agents concernés et les collectivités territoriales, qui attendent la mise en oeuvre effective des mesures 
destinées à reconnaître et à valoriser l'engagement des secrétaires de mairie.  
 
Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer l'état d'avancement de la préparation de ce décret et la 
date à laquelle le Gouvernement entend procéder à sa publication, afin de garantir la pleine application 
des dispositions adoptées par le Parlement et de répondre aux attentes des élus locaux et des agents 
concernés. 

Publiée dans le JO Sénat du 26/03/2026 - page 1449 

 
Réponse du Ministère de l'aménagement du territoire et de la décentralisation publiée le 
14/05/2026 

L'article 7 de la loi du 30 décembre 2023 répondait à une préoccupation réelle : améliorer l'attractivité 
des fonctions de secrétaire général de mairie dans les communes confrontées à des difficultés de 
recrutement persistantes. La préoccupation était légitime. Cependant, en liant la promotion au seul fait 
d'occuper l'emploi, sans considération de la valeur professionnelle de l'agent, la loi fragilise le principe 
d'égal accès aux emplois publics. Elle contraint les centres de gestion à inscrire sur liste d'aptitude un 
agent dont le mérite n'est pas établi, au détriment d'un autre agent placé dans une situation comparable. 
Or, la jurisprudence administrative rappelle constamment que les nominations dans la fonction publique 
ne peuvent s'affranchir de l'appréciation de la valeur professionnelle. Le caractère dérogatoire de l'article 
7 de la loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 pose également une difficulté de proportionnalité. 
D'autres catégories d'emplois souffrent de pénuries de recrutement comparables sans bénéficier d'un 
mécanisme similaire. Dès lors, le traitement différencié accordé aux seuls secrétaires généraux de 
mairie peut difficilement se justifier au regard d'un motif d'intérêt général suffisant, condition nécessaire à 
la validité d'une dérogation au principe d'égalité. Ces éléments conduisent à identifier un risque 
contentieux sérieux, celui d'une annulation par la voie d'une question prioritaire de constitutionnalité.  
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C'est dans ce contexte que le Gouvernement a renoncé à prendre le décret d'application et que la 
suppression de l'article 7 est envisagée dans le cadre du projet de loi portant simplification des normes 
applicables aux collectivités territoriales, qui sera discuté au Sénat enjuin 2026. Cette suppression ne 
signifie pas l'abandon de l'objectif poursuivi par le législateur. Plusieurs mesures ont d'ores et déjà été 
prises en faveur des secrétaires généraux de mairie. La loi de 2023 elle-même a institué un plan de 
requalification temporaire permettant, jusqu'au 31 décembre 2027, la promotion au choix et sans quota 
des agents de catégorie C vers la catégorie B. Plus récemment, le décret n° 2025-1099 du 19 novembre 
2025 a ouvert aux agents de catégorie B justifiant de quatre ans de services effectifs dans les fonctions 
de secrétaire général de mairie d'une commune de moins de 2 000 habitants la possibilité d'être inscrits 
sur liste d'aptitude au choix en vue d'une nomination comme attaché territorial. 

Publiée dans le JO Sénat du 14/05/2026 - page 2395 

 
 
 
 
Elections professionnelles 2026 - Informations et outils mis à disposition par le CIG Grande 
Couronne  
 
Les prochaines élections professionnelles se tiendront le 10 décembre 2026. Ce scrutin permet d'élire 
les nouveaux représentants du personnel au sein des instances de dialogue social de votre 
organisation : Commissions Administratives Paritaires (CAP), Comité Social Territorial (CST) et 
Commission Consultative Paritaire (CCP).  
 
Afin d'accompagner les collectivités dans l'organisation de ces élections et le respect des différentes 
étapes de la procédure électorale, le CIG Grande Couronne met à disposition des informations et outils 
destinés à faciliter la préparation et le déroulement du scrutin.  
 
Source CIG Grande Couronne  
 
Voir également sur le site de l’ANDCDG  
https://www.andcdg.org/tous-les-guides 
 
 
 
   
Accès au grade d'attaché hors classe dans les communautés de communes de moins de 10 000 
habitants ?  
 
Les conditions de nomination dans le grade d'attaché hors classe sont fixées par le décret n° 87-1099 du 
30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux. C'est le 
grade sommital de ce cadre d'emplois. Il s'agit d'un grade à accès fonctionnel, c'est-à-dire lié à 
l'occupation préalable d'emplois d'encadrement et notamment d'emplois fonctionnels de direction.  
 
L'article L. 412-6 du code général de la fonction publique fixe la liste des collectivités territoriales 
et établissements publics locaux assimilés pouvant créer des emplois fonctionnels.  
Cette disposition législative prévoit ainsi un seuil minimal de 10 000 habitants pour créer un emploi de 
directeur général des services (DGS) dans un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre (EPCI). C'est la raison pour laquelle les emplois fonctionnels rendant éligibles à une 
nomination au grade d'attaché hors classe ne visent que ceux des EPCI qui comptent plus de 10 000 
habitants. Il ne peut y avoir de DGS sous ce seuil.  
 
Il est exact que les conditions statutaires limitent la création d'emplois du grade d'attaché hors classe 
aux collectivités territoriales et établissements publics de plus de 10 000 habitants. Ce seuil d'habitants 
est jugé nécessaire pour exercer des fonctions à un niveau de responsabilité jugé cohérent avec celui 
observé dans les autres versants pour être nommé au même grade.  
 
Enfin, l'accès au grade d'attaché hors classe est contingenté, par collectivité, à 10 % des effectifs du 
cadre d'emplois des attachés. Une nomination à ce grade ne peut donc intervenir que s'il existe au 
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moins 10 attachés au sein de la collectivité, ce qui est très rarement le cas dans les EPCI de moins de 
10 000 habitants.  
 
Pour autant, les EPCI de moins de 10 000 habitants peuvent créer des emplois de direction non 
fonctionnels, occupés par des attachés ou attachés principaux, qui pourront ainsi développer les 
compétences et acquérir une expérience pour leur parcours de carrière au sein d'autres collectivités 
territoriales. Ces perspectives assurent l'attractivité de ce type d'emploi.  
 
Dans ces conditions, le Gouvernement n'envisage pas de modifier les règles en la matière, tant au 
niveau législatif que réglementaire.  
 
Sénat - R.M. N°07019 - 2026-04-23  
   

 
 
JURISPRUDENCE 
 
Annulation de la suspension à titre conservatoire d’un attaché territorial en l’absence d’éléments 
en défense produits par la collectivité et de faute grave établie caractérisée,  
 
Aux termes de l’article L. 531-1 du code général de la fonction publique : « Le fonctionnaire, auteur 
d'une faute grave, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction 
de droit commun, peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le 
conseil de discipline. / Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le 
supplément familial de traitement. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre 
mois. » La suspension d’un agent public, en application de ces dispositions, est une mesure à caractère 
conservatoire, prise dans le souci de préserver l’intérêt du service public.  
 
Elle peut être prononcée lorsque les faits imputés à l’intéressé présentent un caractère suffisant de 
vraisemblance et de gravité et que la poursuite des activités de l’intéressé dans ses fonctions présente 
des inconvénients suffisamment sérieux pour le service ou pour le déroulement des procédures en 
cours.  
 
Eu égard à la nature de l’acte de suspension et à la nécessité d’apprécier, à la date à laquelle cet acte a 
été pris, la condition de légalité tenant au caractère vraisemblable de certains faits, il appartient au juge 
de l’excès de pouvoir de statuer au vu des informations dont disposait effectivement l'autorité 
administrative au jour de sa décision.  
 
En l’espèce, pour prononcer la mesure de suspension en litige, le maire de la commune s’est fondé sur 
la circonstance que M. A... a commis plusieurs fautes, dont la teneur n’est toutefois pas précisée par la 
décision contestée.  
 
Alors que le requérant fait valoir qu’il n’a commis aucune faute grave de nature à justifier une suspension 
à titre conservatoire, la commune n’a, en dépit d’une mise en demeure qui lui a été adressée sur le 
fondement de l’article R. 612-6 du code de justice administrative, produit aucune observation en défense 
avant que la clôture d’instruction n’intervienne, le 11 juillet 2025. Elle est ainsi réputée avoir acquiescé 
aux faits exposés par le requérant.  
 
Dans ces conditions, et dès lors qu’aucun élément du dossier ne vient contredire les allégations de M. 
A... selon lesquelles il n’a commis aucune faute grave, il y a lieu de tenir cette affirmation pour établie. Il 
s’ensuit qu’en l’absence de toute faute grave, la décision contestée ne pouvait légalement intervenir.  
 
TA Montpellier N° 2301835 du 21 avril 2026  
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L’absence de communication préalable d’une fiche de poste ne suffit pas, à elle seule, à faire 
annuler une évaluation professionnelle  
 

Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues 
par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d’une procédure administrative préalable, 
suivie à titre obligatoire ou facultatif, n’est de nature à entacher d’illégalité la décision prise que s’il 
ressort des pièces du dossier qu’il a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de 
la décision prise ou qu’il a privé les intéressés d’une garantie.  
 
Il ressort des pièces du dossier, notamment d’échanges de courriels entre M. A... et son supérieur 
hiérarchique direct en décembre 2022, que l’agent a lui-même participé à l’élaboration de la fiche de 
poste correspondant à l’emploi de responsable de magasin qu’il a occupé à compter du 1er septembre 
2022. En outre, il n’est pas contesté qu’aucune évolution de cette fiche de poste n’est intervenue avant 
la tenue de l’entretien professionnel litigieux en 2024.  
 
Dans ces conditions, la circonstance que M. A... n’a pas été destinataire de sa fiche de poste 
préalablement à l’entretien d’évaluation conduit au titre de l’année 2023 n’a pas eu d’incidence sur le 
sens de la décision contestée et n’a pas privé cet agent d’une garantie. Par suite, le moyen tiré de 
l’existence d’un vice de procédure au regard des dispositions du 2° de l’article 6 du décret du 16 
décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux doit être 
écarté.  
 
TA Caen n° 2401804 du 22 avril 2026  
   
 
Protection fonctionnelle : une pétition interne et des tensions collectives insuffisantes pour 
caractériser un harcèlement moral  
 
Il appartient à l’agent public qui soutient avoir été victime de faits constitutifs de harcèlement moral, de 
soumettre au juge des éléments de fait susceptibles d’en faire présumer l’existence. Il incombe à 
l’administration de produire, en sens contraire, une argumentation de nature à démontrer que les 
agissements en cause sont justifiés par des considérations étrangères à tout harcèlement.  
 
La conviction du juge, à qui il revient d’apprécier si les agissements de harcèlement sont ou non établis, 
se détermine au vu de ces échanges contradictoires, qu’il peut compléter, en cas de doute, en 
ordonnant toute mesure d’instruction utile. (…)  
 
Une pétition réalisée à l’initiative d’un collectif de personnels destinée à informer, prévenir ou alerter la 
hiérarchie d’un dysfonctionnement lié à des relations difficiles voire conflictuelles ayant des incidences 
sur des conditions de travail ne saurait, par elle-même, caractériser comme révéler une situation de 
harcèlement moral à l’égard de l’agent public concerné.  
 
L’expertise réalisée à la demande du CHSCT relève que « des tensions relationnelles existent dans les 
relations manager-managés mais également au sein des collectifs » de ce service, certaines relations 
professionnelles étant rendues à un niveau de violence relationnelle marqué, le conflit n’étant plus centré 
sur le travail mais devenant un problème de personnes.  
 
Il ne résulte pas de l’instruction que ces faits, pris isolément ou comme dans leur ensemble, seraient 
susceptibles de faire présumer l’existence d’un harcèlement moral à l’égard de M. B.... Ce dernier n’est 
par suite pas fondé à demander l’annulation de la décision lui refusant le bénéfice de la protection 
fonctionnelle.  
 
 
 
 
 
 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA14/DTA_2401804_20260422


 
A noter : aucune disposition législative ou réglementaire n’impose à une collectivité publique d’ouvrir 
une enquête administrative en vue d’établir si les faits de harcèlement moral dénoncés par un agent, et 
dont celui-ci n’apporte pas la preuve, sont établis. Aussi le fondement de responsabilité tiré de la 
carence fautive de la part de la commune laquelle n’a pas, malgré les signalements de M. B..., diligenté 
une enquête administrative n’est pas de nature à entraîner sa responsabilité. Ce fondement de 
responsabilité tiré d’un tel manquement qui revêtirait un caractère fautif doit également être écarté.  
 
TA d'Orléans N° 2401327 du  8 avril 2026  
Signalé par Arnaud Delplanque - Juriste - Service Analyses statutaires - CIG de la Grande Couronne  
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Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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